
Combler le fossé entre les 
politiques et la recherche : 
exploration de nouvelles 
avenues

Mai 2011



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Ce rapport est disponible en version électronique sur le site Web d’Horizons de 
politiques Canada à l’adresse suivante : www.horizons.gc.ca 
 
Pour obtenir l’autorisation de reproduire l’information contenue dans la présente 
rapport, veuillez envoyer un courriel à l’adresse : 
copyright.droitdauteur@pwgsc.gc.ca 
 
PH4-83/2011F-PDF 
978-1-100-97472-9 
 
© Sa Majesté la Reine du Chef du Canada, 2011.



 

Table des matières 
 

Un partenariat renouvelé.....................................................................................................................1 

Des occasions de recherche sur les politiques .................................................................................1 

Des changements à la structure démographique.............................................................................2 

La transition vers un environnement durable..................................................................................6 

Les changements dans la géopolitique mondiale et le problème des ressources communes....8 

La dialectique de la mondialisation en pleine évolution ...............................................................10 

L’évolution rapide des technologies de l’information...................................................................12 

La résilience sera un atout important face aux défis .....................................................................15 

L’élargissement des mesures conventionnelles..............................................................................17 

Le défi de la compétitivité.................................................................................................................19 

Le chaînon manquant – Les interconnexions et l’intégration .....................................................20 

Avancer ensemble ..............................................................................................................................21 



 

 

 

 

 

 

Combler le fossé entre les politiques et la 
recherche : exploration de nouvelles avenues 

 

Un partenariat renouvelé 
 
L’initiative des Priorités de recherche sur les politiques vise à renforcer les liens entre les 
fonctionnaires fédéraux œuvrant dans le domaine des politiques publiques et le milieu 
universitaire canadien. Ce dialogue vise à promouvoir une compréhension commune des 
intérêts et priorités de recherche à moyen et long terme (sur un horizon de 5 à 10 ans) des 
différents acteurs. Cette initiative, qui a vu le jour à l’automne 2010 à l’occasion d’un 
dialogue en ligne auquel ont participé des fonctionnaires fédéraux et des représentants et 
vice-recteurs de la recherche de plusieurs universités canadiennes, a permis de cerner des 
enjeux émergents et de dégager, à l’aide de sources d’information additionnelles, une liste de 
questions de recherche prioritaires. Ces documents ont servi à lancer les discussions lors 
d’une rencontre entre des hauts fonctionnaires fédéraux et des chercheurs universitaires en 
décembre 2010. Cet article fait la synthèse des enjeux émergents et des possibilités en matière 
de recherche sur les politiques qui ont été discutés à cette occasion. 

 
Des occasions de recherche sur les politiques 
 
Cet article présente une série d’enjeux de politiques et de questions de recherche complexes 
qui pourraient avoir un impact sur le Canada à moyen ou long terme. Les thèmes proposés 
visent à nourrir la réflexion et les discussions entre les responsables des politiques et les 
chercheurs universitaires ainsi qu’à accroître la possibilité de participation des chercheurs à 
l’élaboration de politiques publiques. Certaines interrelations évidentes entre les différents 
sujets explorés sont analysées à la fin de l’article. Les questions de recherche en politiques 
relevées visent à mieux cerner de possibles lacunes et à s’appuyer sur les connaissances 
existantes pour définir les enjeux de recherche à venir. 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Quels sont les modèles d’intervention et 

de prestation de soins alternatifs 
permettant de gérer les répercussions 
d’une population vieillissante?  

 De quelle façon le Canada peut-il stimuler 
l’innovation et les investissements dans le 
contexte du vieillissement de la 
population?  

 Quelles sont l’ampleur et la complexité 
des défis qui attendent les familles 
canadiennes, notamment dans la 
recherche d’un équilibre entre leurs 
responsabilités à l’égard du travail,et des 
soins aux aînés et aux enfants?  

 Quels impacts ceux-ci auront-ils sur le 
bien-être et la stabilité des familles?  

 De quelle façon les groupes marginalisés, 
incluant les Autochtones, les immigrants 
et les personnes handicapées, peuvent-ils 
participer de manière significative au 
marché du travail, à la prestation de soins 
et à d’autres formes d’implication sociale 
dans le contexte d’une population 
vieillissante et aux prises avec des 
pénuries apparentes de main-d’œuvre? 

 Quelles sont les répercussions régionales 
possibles du vieillissement de la 
population? 

Des changements à la structure démographique  
 
Le Canada connaîtra des changements démographiques importants dans les années à venir. 
Les tendances observées indiquent un vieillissement de la population, un plus fort taux 
d’immigration et une augmentation de la population autochtone. Ces changements 
engendrent une série d’enjeux et d’occasions qui remettront en cause les approches du 
Canada en matière de gestion de la diversité, d’évolution vers une croissance durable, de 
gestion d’enjeux liés au sexe, à l’inégalité de revenu et à la cohésion sociale. 
 
Quels seront les impacts d’une population de plus en plus 
vieillissante sur la société et l’économie canadienne? 
 
Dans l’avenir, le vieillissement de la 
population contribuera à définir la 
composition démographique et les 
politiques publiques du Canada, 
entraînant une série de bouleversements 
au sein de la société canadienne. Le 
vieillissement de la population causera 
sans doute une diminution de la main-
d’œuvre disponible et une baisse de la 
croissance économique canadienne.  
 
Les jeunes seront confrontés à des 
demandes parfois conflictuelles, comme 
celle de participer au marché du travail et 
celle d’apporter des soins aux aînés, ce 
qui aura un impact sur l’équilibre travail-
vie personnelle et la productivité. Les 
pressions familiales qui en découleront 
pourraient être aggravées par une 
incidence croissante des maladies et 
handicaps chroniques, des réformes du 
système de santé qui mettent l’accent sur 
des congés de santé plus précoces et une 
plus grande prise en charge des patients 
par des acteurs communautaires, les 
conséquences d’un faible taux de 
fécondité, une plus grande participation 
des femmes au marché du travail et une 
dispersion géographique plus grande des 
familles. Par ailleurs, des pressions 
pourraient s’exercer sur les finances 
publiques et sur les programmes sociaux et 
l’équité intergénérationnelle en raison de 
l’augmentation des coûts liés à la santé, aux soins à domicile et aux régimes de retraite. Il 
faudra investir davantage dans l’infrastructure et les mécanismes de soutien qui encouragent 
l’autonomie des personnes âgées. 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Quel est l’impact d’une plus grande diversité 

sur la notion d’identité canadienne?  
 Les institutions publiques et la prestation de 

services aux Canadiens seront-elles 
interpellées par une population canadienne 
diversifiée?  

 La technologie pourrait-elle aider à répondre 
aux enjeux liés à la diversité? 

 La diversité canadienne peut-elle contribuer 
à la résilience, à l’attrait et à la réputation 
internationale du pays?  

 Quel sera le rôle de la diaspora canadienne 
dans la création de possibilités à l’étranger 
pour le Canada? 

 Étant donné les pays sources d’immigration 
du Canada, à quel capital humain, culturel 
ou autre le Canada pourrait-il avoir accès?  

 Quel sera l’effet des grandes tendances 
mondiales, des nouvelles technologies, de la 
restructuration de l’économie et de la 
diversité de la composition démographique 
sur la cohésion sociale de la société 
canadienne?  

 L’évolution émergente des rôles hommes-
femmes affectera-t-elle la productivité, la 
compétitivité, la résilience, l’alphabétisation 
et de nombreux autres domaines?  

 
Gérer la diversité – De quelle façon les changements 
démographiques mondiaux affecteront-ils l’identité et les 
institutions canadiennes? 
 
Les pressions croissantes de la migration internationale se traduisent par une plus grande 
diversification de la population dans les pays développés. Ce phénomène entraîne des 
répercussions à grande échelle sur la diversité linguistique, la circulation des cerveaux (« la 
chaîne des cerveaux ») et sur l’urbanisation et 
la régionalisation de l’immigration. 
L’intégration réussie des nouveaux 
arrivants sera importante si l’on veut 
maintenir une croissance économique. 
L’expérience du multiculturalisme canadien 
sera regardée comme un modèle, ou une 
expérimentation incertaine par d’autres 
nations pluralistes aux prises avec le même 
défi. Les connexions internationales du 
Canada ne se limitent pas aux immigrants 
que nous accueillons, mais s’étendent aux 
quelque 2,8 millions de Canadiens vivant et 
travaillant à l’étranger, dont certains 
possèdent plusieurs citoyennetés. Cette 
réalité permet de se questionner sur le rôle 
et les possibilités pour les immigrants et la 
diaspora canadienne dans la promotion des 
objectifs des politiques canadiennes, dans 
le recrutement de travailleurs qualifiés et 
dans la création de liens avec d’autres pays. 
En plus des conséquences liées à 
l’immigration, la diversité croissante de la 
société canadienne est notamment le fruit 
d’une augmentation de la jeune population 
autochtone, de structures familiales en 
évolution, de changements dans les modes 
de travail, de la complexité et de la 
mouvance des causes, besoins et types 
d’invalidité ainsi que des changements et 
de la convergence des rôles des hommes et 
des femmes (favorisés par les pertes 
d’emplois au sein de secteurs occupés majoritairement par des hommes, les progrès peu 
convaincants des garçons à l’école, une baisse de la fécondité et des grossesses de plus en 
plus tardives). S’ils posent d’importants défis institutionnels et soulèvent des inquiétudes au 
chapitre de la cohésion sociale, ces facteurs de diversification présentent également des 
occasions à saisir. Une meilleure compréhension des dynamiques changeantes et des 
indicateurs économiques et sociaux clés, tant au Canada qu’à l’échelle mondiale, se révèle 
particulièrement importante afin de cerner les politiques et programmes sociaux, 
économiques et culturels susceptibles d’affaiblir ou de renforcer la cohésion sociale. 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Quels mécanismes doivent être mis en 

place afin de créer davantage d’occasions 
pour les jeunes Autochtones de participer 
et de contribuer à toutes les sphères de la 
société canadienne?  

 À quels nouveaux enjeux et défis 
émergents les jeunes Autochtones font-ils 
face (par exemple, des changements de 
conditions de vie, de nouvelles 
vulnérabilités) et comment doit-on les 
aborder en gardant en tête les 
répercussions en matière de politiques 
publiques?  

 Quels contextes de vie doivent être créés 
afin que les peuples autochtones puissent 
prendre les commandes de la recherche et 
des initiatives qui ont un impact sur leur 
vie? 

Vers une meilleure intégration des collectivités autochtones du 
pays à l’économie canadienne – de quoi avons-nous besoin?  
 
La population autochtone au pays représente une proportion croissante de la population 
canadienne. Elle est plus jeune et concentrée en région bien que de plus en plus urbanisée. 
La prémisse voulant que la croissance d’une jeune population autochtone en âge de travailler 
aidera à combler les pénuries de main-
d’œuvre à venir au sein d’une économie du 
savoir composée de travailleurs 
hautement qualifiés se bute à une réalité 
marquée par des conditions de vie 
particulièrement difficiles pour une 
majorité d’Autochtones : surpeuplement, 
mauvais traitements, absence d’eau 
courante, individus en mauvaise santé, 
etc. La population autochtone est jeune, 
diversifiée, mobile et ne reste pas 
longtemps au même endroit. Certains 
vivent dans des quartiers dotés de 
ressources importantes alors que d’autres 
éprouvent beaucoup de difficultés. Par 
ailleurs, les Autochtones migrant vers les 
centres urbains n’ont pas accès à des 
ressources, des systèmes de soutien, des 
programmes de développement des 
compétences et des logements qui 
faciliteraient leur intégration. Si les 
Autochtones habitant sur réserve vivent 
une réalité différente des Autochtones vivant 
en milieu urbain, il en va de même pour les différentes cohortes d’âge. À tous ces enjeux 
s’ajoute la difficile tâche de déterminer les instruments de politiques et niveaux de 
compétences appropriés. Bien qu’une foule de renseignements concernant les Autochtones 
soient disponibles, ceux-ci demeurent méfiants face à la recherche, aux statistiques et aux 
données de manière générale.  
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Quelles seront les répercussions des 

changements dans la composition 
démographique au Canada sur l’inégalité du 
revenu?  

 Quelles politiques publiques devraient être 
élaborées afin d’en diminuer les impacts 
dans l’avenir?  

 Quelles sont les répercussions de l’inégalité 
du revenu à l’échelle mondiale sur le 
Canada? 

Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 De quelle façon le gouvernement doit-il 

soutenir la croissance durable dans le 
contexte des changements 
démographiques?  

 Quelles sont les implications en matière de 
programmes et services du gouvernement 
fédéral?  

 Serait-il possible que d’autres acteurs 
sociaux participent à la gestion et à la 
prestation de services et programmes 
actuellement fournis par les 
gouvernements? 

L’accroissement récent des inégalités de revenu : quels impacts 
sur la cohésion sociale et les tensions intergénérationnelles?  
 
L’inégalité du revenu a augmenté au cours des vingt dernières années. Certains chercheurs 
établissent une corrélation entre l’inégalité du revenu et des effets négatifs, tels qu’une 
augmentation de la criminalité, une 
diminution de l’espérance de vie, des 
effets négatifs sur la santé, une 
diminution du sentiment de confiance, 
une diminution de la mobilité sociale 
(intra- et extra-générationnelles), etc. En 
plus de chercher à mieux comprendre les 
causes d’une augmentation de l’inégalité 
du revenu au Canada, nous devons 
approfondir notre compréhension des 
répercussions des changements 
démographiques et de comportement sur 
l’inégalité du revenu. D’autre part, nous 
devons explorer les impacts de l’inégalité 
du revenu sur la cohésion sociale. 
 
 
Restrictions budgétaires – Comment gérer les affaires 
publiques dans le contexte d’une faible croissance 
économique? 
 
 Les changements démographiques et les 
pressions budgétaires auxquelles seront 
soumis les gouvernements et les 
entreprises auront un impact sur la 
croissance du PIB à moyen et long terme. 
À l’échelle internationale, les pressions 
budgétaires et la fragilité du système 
financier mondial auront probablement 
un impact sur le commerce international, 
les déficits et l’endettement durant cette 
période, ce qui entraînera des 
répercussions budgétaires et sociales dans 
l’économie canadienne. Ces effets seront 
ressentis par les individus, les ménages, 
les collectivités et les différents paliers de 
gouvernement. 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Quelles sont les conséquences socio-

économiques et environnementales des 
changements climatiques sur les régions du 
Canada et quelles stratégies et politiques 
doit-on mettre en place pour y répondre?  

 Comment ces stratégies s’insèrent-elles 
dans le contexte des initiatives 
internationales existantes?  

 Quel sera l’impact des changements 
climatiques sur la migration (p. ex. sur les 
« personnes déplacées en raison du 
changement de l’environnement »)?  

 Parmi les effets des changements 
climatiques sur les enjeux de santé 
publique (p. ex. des changements dans la 
distribution géographique des pandémies), 
lesquels nécessiteront des changements 
dans le processus d’élaboration des 
politiques?  

 Quel sera l’impact des sécheresses, des 
inondations et de la hausse des coûts de 
l’énergie sur les systèmes de production 
alimentaire et sur le prix et l’accès aux 
aliments? 

 

La transition vers un environnement durable 
 
La conciliation de l’environnement et de l’économie aura des répercussions sur l’approche 
canadienne en matière de lutte aux changements climatiques et de sécurité énergétique dans 
sa transition vers une prospérité plus durable. 
 
Les changements climatiques et la sécurité énergétique – 
Quelles en seront les impacts culturels, économiques, 
politiques et sociaux? Quelles mesures d’adaptation doivent 
être mises en place?  
 
La corrélation entre l’augmentation des taux d’émissions de gaz à effet de serre et les 
changements de température est solidement établie et on reconnaît aussi généralement que 
les changements climatiques influencent 
l’élaboration des politiques 
environnementales, énergétiques et même 
économiques du pays. Cependant, nous ne 
comprenons pas aussi bien le rôle joué par 
les intervalles temporels, les points de 
rencontre entre les enjeux énergétiques 
nationaux et internationaux, les politiques 
environnementales, sociales et économiques 
de même que la façon de promouvoir une 
culture de la conservation et les 
comportements qui y sont associés au sein 
de la population en général et chez les 
détenteurs d’intérêts en place. Il faudra aussi 
revoir les rôles et responsabilités du Canada 
face à son importante empreinte écologique 
par habitant et la gouvernance des vastes 
ressources biologiques d’absorption du pays. 
La période de transition vers une économie 
à faible intensité en carbone, l’établissement 
de systèmes de tarification du carbone et 
l’adoption de technologies d’énergie propre 
apporteront sans doute leur lot de défis mais 
aussi des occasions de développer de 
nouvelles connaissances susceptibles 
d’augmenter la compétitivité du Canada 
dans plusieurs secteurs. De plus, comme 
l’impact des changements climatiques sur les 
écosystèmes et sur les gens et leurs activités 
professionnelles variera selon le contexte, la région, le pays ou la région du monde, 
différentes stratégies d’adaptation devront être élaborées. Par exemple, le lien possible entre 
les changements climatiques et les épisodes de sécheresse à travers le monde pourraient 
perturber l’agriculture et l’offre de produits alimentaires et se traduire en hausses soudaines 
du prix des denrées.  
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Quelles seront les répercussions 

économiques, environnementales et 
sociales liées à l’essor de sources d’énergie 
non conventionnelles?  

 Quels sont les effets cumulatifs possibles 
sur la récupération de la biomasse?  

 De quelle façon une économie verte 
affectera-t-elle le développement 
économique en milieu rural?  

 Quelles sont les enjeux à considérer dans le 
passage de la base industrielle existante à 
des systèmes énergétiques d’avant-garde 
(p. ex. la place des autos électriques et des 
sources d’énergie alternatives)?  

 Comment concevoir et mettre en marché 
des biens et services écologiquement 
préférables?  

 À partir de quel moment la population 
n’acceptera-t-elle plus les conséquences 
environnementales de la croissance 
économique et quels seront les coûts et 
avantages pour l’environnement et 
l’économie?  

 Comment inscrire le développement des 
ressources naturelles dans une stratégie 
d’énergie propre? 

La prospérité durable et un développement durable à long 
terme – Quels sont les enjeux d’une croissance verte pour le 
Canada?  
 
En raison des coûts environnementaux de l’activité économique traditionnelle, on perçoit un 
intérêt croissant pour les biens et services écologiquement préférables et les sources 
d’énergie alternatives. La prospérité durable s’appuie sur l’innovation et sur les occasions 
d’affaires qu’offre le développement du 
marché des technologies vertes, de la 
production d’énergie propre et des 
produits écologiquement préférables. La 
communauté internationale emboîte le 
pas et on observe, à l’échelle mondiale, 
un rapprochement entre la protection de 
l’environnement et la poursuite 
d’objectifs économiques (en intégrant la 
compétitivité, le commerce, 
l’innovation, la créativité et les 
investissements dans les infrastructures 
dans l’évolution vers une société 
durable). Cela dit, certains questionnent 
la durabilité des efforts de diminution 
progressive de l’impact environnemental 
de chaque unité d’activité économique à 
l’intérieur d’un paradigme axé sur la 
croissance économique, notamment en 
regard de l’augmentation en termes 
absolu des impacts environnementaux. 
S’il veut être perçu comme un chef de 
file dans le domaine des énergies 
propres dont la demande augmentera à 
mesure que les combustibles fossiles 
deviendront plus rares, le Canada doit 
suivre le rythme. Par ailleurs, il faudra 
trouver un équilibre entre cette 
recherche de durabilité et le 
développement des ressources naturelles 
qui peuvent être un moteur de 
développement économique important pour le Canada mais qui présentent des défis sur le 
plan de la durabilité à long terme. De plus, les instruments de politiques tels que l’analyse du 
cycle de vie des produits, l’évaluation de la valeur des services écologiques, les mécanismes 
de production et de consommation durables et les marchés du carbone pourraient s’avérer 
des outils importants dans l’atteinte d’une durabilité économique, environnementale et 
sociale. Les effets des changements climatiques et les changements économiques et 
géopolitiques influenceront sans aucun doute le rôle que le Canada entend jouer au sein 
d’une économie plus verte. 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Que pensent les Canadiens des 

changements en cours dans l’architecture 
de la gouvernance mondiale et de la façon 
dont le Canada pourrait y répondre?  

 Comment les autres puissances moyennes 
réagissent-elles à ces changements sur la 
scène mondiale? 

 De quelle façon la diversité canadienne 
pourrait-elle contribuer à définir la 
participation du pays à la scène mondiale?  

 De quelle manière le Canada pourrait-il 
poser des gestes et former des alliances 
stratégiques dans le contexte de cette 
dynamique mondiale en évolution?  

 Quelles en sont les incidences possibles 
pour la fédération canadienne?  

 En comparaison du statu quo, quels sont 
les coûts et avantages d’élaborer de 
nouvelles stratégies afin de répondre à ces 
dynamiques changeantes au niveau 
mondial? 

 

Les changements dans la géopolitique mondiale et le 
problème des ressources communes 
 
Les changements observables dans la structure géopolitique ont un impact marqué sur la 
façon dont le Canada évoluera dans un monde en mutation, sur la manière de répondre aux 
enjeux globaux et sur l’influence du Canada sur la scène internationale.  
 
Une géopolitique en constante évolution – quelle sera la place 
du Canada?  
 
L’influence croissante du G20 et des 
économies émergentes telles que le 
BRIC auront un impact déterminant 
sur l’évolution du Canada au sein d’un 
ordre mondial changeant. Des 
puissances émergentes élaborent leur 
propre architecture mondiale au sein 
de laquelle évoluent plusieurs pays 
jouant différents rôles, parfois 
nouveaux. Le Canada doit repenser sa 
propre contribution au sein de cette 
nouvelle dynamique mondiale et 
élaborer une stratégie de participation 
qui lui permette de définir et 
d’influencer les priorités des décideurs 
à l’échelle mondiale afin d’assurer sa 
prospérité et le mieux-être de sa 
population. Si les économies 
émergentes constituent un terreau 
fertile à la diversification du commerce 
canadien, le Canada pourrait se trouver 
de plus en plus fréquemment en 
situation de concurrence avec elles au 
sein de ses marchés traditionnels. Cette 
situation aura des conséquences sur les 
relations Canada-É-U. de même que sur les 
industries et régions canadiennes, dont la richesse dépend de façon différente des marchés 
états-uniens et internationaux. 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Quels enjeux internationaux seront 

stratégiques pour l’avancement des intérêts 
du Canada à long terme?  

 De quelle façon le Canada pourrait-il 
contribuer à l’élaboration ou à la révision 
des structures et mécanismes 
internationaux touchant les grands enjeux 
planétaires?  

 Jusqu’à quel point est-il possible de gérer 
l’émergence d’enjeux de ressources 
communes dans le cyberespace (comme le 
piratage, la distribution numérique de 
contenu, la réglementation d’Internet) et 
quelles seraient les répercussions 
d’éventuelles restrictions sur l’innovation et 
l’économie au Canada?

Les défis croissants des « ressources mondiales communes » – 
le territoire, l’eau, l’air, l’espace et le cyberespace.  
 
De nombreux enjeux requièrent aujourd’hui l’attention des acteurs de la scène 
internationale : les changements de plus en plus difficilement prévisibles dans l’ordre 
géopolitique, la gouvernance et la sécurité 
mondiales, le terrorisme et le 
cyberterrorisme international, les 
changements climatiques, les désastres 
naturels et les risques à la santé des 
populations. Les enjeux liés à l’eau, à la 
sécurité alimentaire et à l’accès aux 
ressources naturelles doivent quant à 
eux faire l’objet d’interventions sur le 
plan national et international. Une 
gestion efficace de ces ressources 
communes est essentielle pour atteindre 
une prospérité économique, une 
sécurité, une santé des populations et un 
environnement qui sont durables. Si 
nombre de pays et d’institutions 
internationales sont des acteurs clés 
dans la mise en œuvre de mesures visant 
à répondre à ces enjeux, peu d’entre eux 
en possèdent une compréhension 
globale. L’élaboration de nouveaux 
mécanismes de gouvernance pourrait s’avérer nécessaire afin de répondre le plus 
efficacement possible à ces défis. 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Quelles structures permettront un 

engagement et une participation efficaces 
des citoyens? 

 Où se situe l’équilibre entre l’engagement 
des citoyens, le pouvoir direct de prendre 
des décisions et la démocratie 
représentative?  

 De quelle façon la légitimité des différents 
acteurs sera-t-elle déterminée?  

 Comment mettre en œuvre les concepts de 
propriété commune et de reddition de 
compte de manière à surmonter les 
obstacles à la collaboration et la 
participation des acteurs dans la recherche 
de solutions?  

 Quelles sont les attentes de chacun et 
comment peut-on mesurer les résultats 
atteints et la réussite (p. ex. les profits et le 
bien commun) des modèles de 
gouvernance fondés sur la collaboration? 

 

La dialectique de la mondialisation en pleine 
évolution  
 
En plus du besoin d’élaborer de nouveaux mécanismes de gouvernance visant à répondre 
aux enjeux mondiaux mentionnés précédemment, nous pouvons observer l’émergence de 
modèles coopératifs de gouvernance aux niveaux local et national qui rassembleront une 
diversité d’acteurs au sein du processus de décision. 
 
La gouvernance participative – Comment les modèles de 
gouvernance évoluent-ils? Quelles leçons tirer des pratiques en 
émergence?  
 
La gamme de problèmes épineux à résoudre exigera des efforts concertés et des synergies 
nouvelles entre les secteurs public et privé et la société civile. La participation croissante 
d’acteurs non étatiques et le rôle de plus en plus senti de réseaux et canaux de 
communication informels permettent aux individus et aux organisations de trouver des 
façons nouvelles et à valeur ajoutée de 
travailler ensemble. Les structures de 
gouvernance en émergence 
transformeront vraisemblablement les 
institutions traditionnelles, dont la 
légitimité est de plus en plus remise en 
question en raison de l’écart entre les 
attentes des populations et les résultats 
observés. Au nombre des défis, 
mentionnons les processus d’élaboration 
de politiques publiques peu propices à la 
participation et à l’engagement des 
populations (autant ceux destinés à 
favoriser une meilleure compréhension 
des enjeux que ceux visant à relever les 
défis) et les lacunes dans la prise de 
décision basée sur les faits probants. Au 
niveau international, les pays 
démocratiques sollicitent de plus en plus 
la participation des citoyens à 
l’établissement des priorités 
gouvernementales par l’entremise 
d’instruments de politiques comme les 
plateformes de données disponibles au 
public, la divulgation proactive de 
l’information et l’appui à la création de 
données ouvertes par les citoyens. Le regain de participation engendré par ces nouveaux 
outils permet une participation directe des citoyens aux discussions en matière de politiques 
et à l’interprétation des données. De nouveaux outils, processus et mécanismes de 
participation des citoyens tels que les médias sociaux, les gouvernements ouverts et les 
approches adaptées au milieu permettront une plus grande participation des Canadiens aux 
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sphères politiques et économiques et nécessiteront des changements de comportement et de 
culture au sein des structures de gouvernance conventionnelles. Parmi les conditions à 
remplir pour que ces promesses de participation accrue se concrétisent, on compte la 
présence d’un système flexible et efficace, une définition claire des règles de participation 
(c.à.d. une compréhension commune permettant de mieux « négocier » la recherche de 
solutions et d’en arriver à un consensus), l’élaboration des modalités et la formation des 
partenariats dès le départ et enfin l’exploration des différentes méthodologies et technologies 
visant à faciliter la participation. 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 De quelle manière les changements 

technologiques mondiaux continueront-ils 
de faire sentir leurs impacts sur les 
économies nationales et mondiale?  

 Les technologies émergentes redéfiniront-
elles les institutions publiques?  

 Les médias sociaux pourraient-ils 
contribuer à l’engagement accru des 
citoyens dans le processus d’élaboration 
des politiques?  

 Quelles seront les occasions (p. ex. un plus 
grand influx d’idées, une adhésion plus 
grande aux politiques gouvernementales, 
une conception et une mise en œuvre 
améliorées des services)  et les défis (p. ex. 
des barrières à l’accès (linguistiques, 
culturelles ou liées à la santé), l’émergence 
possible d’une classe « d’exclus du 
numérique ») d’une société dont la 
gouvernance est ouverte?

 

L’évolution rapide des technologies de l’information 
 
Le rythme des changements technologiques a des répercussions importantes sur les 
économies, les populations et les institutions sur la scène mondiale. La convergence de la 
technologie, de l’industrie et des sciences soulèvera des enjeux déterminants pour l’avenir de 
notre société. 
 
Les conséquences de l’accélération et de l’ampleur des 
changements technologiques sur l’économie, la société et le 
gouvernement – Nous dirigeons-nous vers une société du 
savoir ouverte?  
 
Le succès d’une économie du savoir est largement tributaire de sa capacité de modifier, 
transmettre et partager l’information.  Les progrès des technologies de l’information et des 
communications entraînent un déferlement de l’information à l’échelle mondiale qui renforce 
ces capacités. Ces données, méthodes et 
technologies redéfinissent des sociétés 
entières, des milieux de travail et 
chaînes de valeurs. Elles apportent aux 
économies fondées sur la technologie 
numérique de nouveaux procédés 
innovants et structurants, une 
interconnexion mondiale et le 
développement d’un commerce des 
tâches par l’entremise d’une 
augmentation du réseautage et de 
l’engagement. Ces transformations 
rendent possible une mondialisation 
accrue du travail et de la production 
ainsi que la fragmentation de l’activité 
économique par impartition entre 
différents pays. Ces technologies 
émergentes pourraient également 
mettre fin aux structures de 
commandement et de contrôle et aux 
silos qui caractérisent les institutions 
publiques classiques. Tel que 
mentionné dans la section ci-haut sur 
la gouvernance participative, les 
citoyens réclament une plus grande 
participation aux processus décisionnels visant à résoudre des enjeux complexes et 
multidisciplinaires par des interactions et la mise en commun d’opinions et intérêts variés. 
Un des défis consistera à créer des synergies et à mettre fin aux dédoublements tout en 
ouvrant le champ des connaissances communes de façon à faciliter et encourager 
l’innovation. L’accessibilité accrue que rendent possible les nouvelles technologies permettra 
aux citoyens d’ajouter leur contribution au processus d’élaboration des politiques de même 
qu’à la prestation de services. Si un équilibre devra être trouvé au chapitre des compromis 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Quelles sont les implications, pour les 

industries fondées sur la créativité et les 
autres industries, de la convergence des 
industries et de la technologie?  

 Où ceux qui contribuent à l’activité 
économique trouveront-ils les incitatifs à 
continuer de le faire lorsque les produits et 
services sont disponibles gratuitement?  

 D’où les travailleurs de ces industries 
tireront-ils leur revenu?  

 De quelle façon relèverons-nous les défis 
suivants : l’élaboration d’indicateurs, la 
surveillance des tendances, l’accès aux 
données dans le contexte de changements 
rapides, une compréhension des 
fluctuations des réseaux de chaînes de 
valeurs, la surveillance des modes de 
consommation, particulièrement ceux des 
jeunes générations et leur impact sur les 
changements démographiques et les modes 
de rémunération? 

incontournables entre l’ouverture et la protection de la vie privée, et la protection et la 
propriété de l’information, il est de plus en plus reconnu que les avantages anticipés d’une 
plus grande ouverture du gouvernement aux citoyens en surpassent les inconvénients. Cette 
ouverture devra s’appuyer sur une confiance renouvelée et sur des mécanismes permettant 
de maintenir dans le temps un système ouvert notamment à la lumière de l’augmentation du 
nombre de défis internationaux. Il faudra également s’attarder au fossé numérique qui se 
présente différemment selon les lieux et les populations.  
 
La convergence des industries et de la technologie – Quels en 
seront les impacts pour la société et l’économie?  
 
Le recours possible aux outils libres afin de diminuer les coûts encourus par des industries 
bien établies a radicalement transformé le 
monde journalistique et l’industrie des 
enregistrements. La technologie a 
transformé les réseaux de valeurs au 
sein de ces industries tout en 
permettant à l’auditoire d’influencer 
davantage l’évolution des différentes 
manières de consommer l’art et la 
culture. Au nombre des défis, on 
compte le piratage, les droits de 
propriété intellectuelle, la copie en 
masse des idées, la qualité du 
contenu, l’évolution des modèles 
d’affaires, la viabilité des industries et 
des compagnies qui la composent, 
etc. Selon plusieurs, les cadres 
réglementaires et législatifs actuels 
sont dépassés et ne peuvent encadrer 
adéquatement la convergence de ces 
industries, l’adoption des nouvelles 
technologies numériques et le 
changement des modes de 
consommation au sein de ces 
industries. À mesure que les 
technologies de la fabrication 
individuelle se taillent une place sur le 
marché, de nouveaux secteurs seront 
exposés à un système dans lequel de nombreux biens pourraient devenir accessibles 
gratuitement, ce qui pourrait présenter des difficultés particulières au marché du travail de 
même qu’aux entreprises, particuliers et nations qui tenteront d’évoluer, de faire concurrence 
et de survivre dans une économie « post-pénurie ». 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 À mesure que l’étude du vivant, incluant 

l’humain, deviendra plus complexe, quels 
enjeux légaux, moraux, sociaux et 
politiques sont susceptibles d’être 
soulevés?  

 Quels seront les impacts des percées en 
matière de biotechnologies, de 
nanotechnologies et de technologies 
cognitives sur la société canadienne, dans 
le domaine social, économique, 
environnemental et pour les soins de 
santé?  

 De quelle façon allons-nous encadrer le 
rôle des technologies des sciences de la vie 
dans la société?  

 Quels sont ou quels seront les nouveaux 
paradigmes et les paradigmes nationaux et 
internationaux émergents dans le 
développement et la commercialisation des 
produits biologiques destinés à 
l’amélioration de la santé et de 
l’environnement? 

La convergence des sciences de la vie, des neurosciences et de 
la technologie – Quelles implications pour la société et les 
institutions?  
 
Au cours des dix dernières années seulement, des percées majeures de la recherche en 
sciences de la vie ont favorisé le développement de biotechnologies et de neurotechnologies 
complexes. Les biotechnologies englobent 
un large éventail de méthodes de 
recherche qui se situent au croisement 
de la biologie appliquée, de la génétique, 
de l’ingénierie, de la recherche cellulaire 
et de la médecine. La recherche sur le 
génome humain, sur les cellules souches 
et sur le clonage en sont quelques 
exemples. La décroissance exponentielle 
des coûts du séquençage du génome 
humain et les avantages grandement 
supérieurs résultant de la disponibilité de 
milliers de génomes pour la réalisation 
d’études d’association pangénomiques 
laissent présager une véritable révolution 
dans les soins de santé aux individus. Si 
les percées en matière de 
biotechnologies, de nanotechnologies et 
de technologies cognitives créeront une 
foule de possibilités réjouissantes dans le 
domaine des soins de santé, de 
l’environnement, de l’énergie, de 
l’agriculture et dans plusieurs autres 
sphères d’activité, elles pourraient 
également soulever des questions légales 
et morales liées à leurs modalités 
d’application et à l’encadrement de leur 
utilisation. 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 De quoi avons-nous besoin pour rendre ces 

collectivités durables?  
 Où trouverons-nous et comment 

soutiendrons-nous la prochaine génération 
de leaders? 

 Quels seront les impacts positifs et négatifs 
de la technologie sur le capital social dans 
les régions rurales et éloignées?  

 Quelle place donner à une approche 
adaptée au milieu dans la structure politique 
canadienne? 

 

La résilience sera un atout important face aux défis  
 
Traverser des périodes de changements importants demande de la résilience de la part des 
individus et des collectivités. Une meilleure compréhension du rôle de la résilience dans la 
gestion d’un certain nombre d’enjeux par les individus et les collectivités permettra d’y 
répondre de manière plus appropriée. 
 
La durabilité et la résilience des collectivités rurales et des 
collectivités éloignées – De quoi avons-nous besoin? Quels 
seront les impacts sur la composition des identités rurales?  
 
Les économies des collectivités rurales et éloignées reposent en majeure partie sur les 
ressources naturelles, qui représentent une part importante du PIB canadien. Cependant, à 
très brève échéance, ces régions pourraient connaître une baisse du nombre d’habitants en 
raison du vieillissement de la population, du manque d’emplois et de la migration des jeunes 
vers les centres urbains. Ce déclin démographique aura des effets négatifs sur la performance 
du marché du travail, la prestation des 
services, la gouvernance locale et sur 
d’autres dimensions contribuant au 
bien-être social et économique des 
collectivités. Cela dit, les variations 
régionales doivent être prises en 
considération. Par exemple, la question 
de la souveraineté canadienne dans le 
Nord présente ses défis propres. D’autre 
part, s’il est bien connu que différentes 
formes de capital (financier, humain et 
social) contribuent à la réussite des 
collectivités, les défis liés au besoin de 
leadership et à l’épuisement 
professionnel sont exacerbés par le 
transfert de fonctions gouvernementales 
aux collectivités. Ces enjeux pourraient 
éroder le fort sentiment de fierté et d’identité canadienne dans ces domaines. Si des 
approches adaptées au milieu peuvent s’avérer utiles face à de nombreux enjeux, elles 
pourraient amener des changements de rôles et responsabilités de plusieurs acteurs, dont les 
gouvernements. 
 



16 
 

Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Peut-on cerner avec précision les chocs 

causés par l’humain et les chocs naturels 
dont la fréquence augmente?  

 De quelles façons les individus et les 
communautés pourraient-ils les anticiper et 
y répondre? 

 Quels sont les rôles et responsabilités 
respectifs des gouvernements, des réseaux 
et des individus dans la promotion de la 
résilience dans le but de mieux répondre à 
des chocs spécifiques?  

 Quels outils et processus permettent 
d’accroître la résilience? 

La résilience des individus et de la société face aux chocs 
naturels et ceux provoqués par l’homme – Quels en sont les 
déterminants?  
 
Selon certains, les chocs qui secouent les sociétés deviennent plus fréquents et sont ressentis 
plus durement. Pour y faire face, la résilience devient un attribut important. Par ailleurs, la 
grande complexité et la portée étendue de ces risques exigent des réponses coordonnées et 
systématiques. Dans ce contexte, il devient 
important de mieux comprendre la 
résilience face aux risques, incluant la 
connaissance des façons de vivre avec 
les risques et le niveau de 
responsabilité et de coordination entre 
les individus et les gouvernements. La 
mise en place de systèmes adaptatifs 
permet d’accepter et de tolérer le 
risque tout en faisant preuve 
d’innovation dans la préparation et 
l’intervention en cas d’incident. Si les 
différentes dimensions de la 
vulnérabilité et l’importance de 
l’adaptabilité en tant que facteurs de 
succès sont généralement bien 
connues, on connait moins bien le 
niveau de compréhension des Canadiens 
face aux différents risques, aux 
responsabilités relatives des acteurs et aux outils et processus permettant d’améliorer la 
résilience. Il faudra pour l’avenir planifier dans le but d’éviter divers chocs, développer un 
plus grand nombre d’options possibles et recueillir des données sur les différentes 
interprétations de la résilience. 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Les indicateurs sociaux et 

environnementaux peuvent-ils être 
considérés dans le processus de prise de 
décision comme étant de même importance 
que les indicateurs économiques?  

 Que peut apprendre le Canada des 
expériences d’autres pays et organisations 
visant à mettre en relation bien-être et 
croissance économique? 

 

L’élargissement des mesures conventionnelles  
 
L’adoption d’une approche holistique de l’évaluation du bien-être requiert l’intégration de 
facteurs non traditionnels dans les différentes méthodes employées pour mesurer la 
productivité et pour faire en sorte que la prise de décision soit fondée sur une notion élargie 
du PIB. 
 
Le bien-être et la croissance économique – Quels principes au 
cœur de la durabilité?  
 
Dans le discours des politiques publiques, le bien-être est généralement conçu comme un 
impact important ou le résultat d’une politique ou d’un programme. Cependant, il demeure 
difficile de décrire clairement la performance ou l’impact de politiques publiques en utilisant 
une définition du bien-être qui serait à la 
fois claire et communément acceptée. 
D’abord, les composantes du bien-être 
varient d’un individu à l’autre et peuvent 
être très subjectives. Ensuite, au niveau 
de la société, mesurer quantitativement 
les impacts sociaux et 
environnementaux positifs demeure un 
défi. Bien que plusieurs pays dont le 
Canada recueillent des données liées au 
bien-être de leur population, ces 
données n’occupent pas un rôle central 
dans la prise de décision, la mise en 
œuvre et l’évaluation des politiques 
publiques. Cela dit, la dynamique évolue 
peut-être dans cette direction, comme en témoignent les récentes initiatives au Royaume-
Uni, en France, aux Nations Unies, à l’OCDE et certaines tendances observées dans le 
secteur privé comme la responsabilité sociale des entreprises, qui visent à déterminer 
comment utiliser les indicateurs de bien-être environnemental en complément aux 
indicateurs économiques. 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 De quelle façon les différentes 

composantes du bien-être individuel 
influencent-ils la productivité?  

 Quels sont les effets sur la productivité des 
investissements dans le développement de 
la petite enfance?  

 Quels sont les coûts, en termes de 
productivité, engendrés par une réponse 
inadéquate à des enjeux comme la santé 
mentale et l’intimidation en milieu de 
travail?  

 Est-ce que la capacité et la volonté des 
jeunes générations et des générations 
futures à accepter un parcours 
d’apprentissage continu aura des impacts 
sur la productivité?  

 Quels sont les impacts sur la productivité 
de phénomènes tels que l’entrée tardive sur 
le marché du travail, les conditions de 
travail non traditionnelles, des unions de 
couple à un âge avancé et des problèmes 
de fécondité?  

 De quelle façon la contribution 
économique des services écosystémiques et 
des services de la biodiversité sera-t-elle 
prise en compte dans les différentes 
mesures de la productivité?  

 Quels types d’approches permettront de 
mieux comprendre le coût de 
l’analphabétisme pour la société 
canadienne ainsi que ses répercussions sur 
la productivité  (incluant les secteurs qui 
seront spécifiquement touchés)?  

 Quelles sont les répercussions de choix 
alimentaires malsains (telles que l’obésité, 
l’augmentation des coûts des soins de 
santé, etc.) sur la productivité et sur le 
bien-être?

Les facteurs non traditionnels de la productivité – Quels sont-
ils? Sont-ils pertinents?  
 
La définition de la productivité et les outils 
présentement utilisés pour la mesurer 
présentent des limites. Par exemple, les 
mesures classiques du PIB ne prennent 
pas en considération le travail non 
rémunéré comme la garde d’enfants ou 
les soins aux personnes âgées, l’aspect 
culturel ou les externalités négatives 
comme la pollution. De ce fait, elles ne 
reflètent pas la productivité globale d’une 
société. Notre compréhension des liens 
entre le niveau de vie et la productivité et 
de la comptabilisation du coût complet 
des composantes non traditionnelles de la 
productivité mériterait d’être 
approfondie. Ces liens incluent le rôle des 
institutions, les coûts à long terme de 
l’extraction des ressources naturelles, la 
contribution économique des services 
écosystémiques et des services tirés de la 
biodiversité, l’importance du 
développement de la petite enfance (c’-à-
d. la prévention contre l’atténuation, le 
rôle des familles), l’efficacité de 
l’apprentissage continu, les impacts 
économiques des mesures préventives 
contre les mesures curatives en matière 
d’alphabétisation, l’accessibilité à une 
alimentation saine et de qualité (c’-à-d. la 
qualité du régime, la nutrition, 
l’exposition à de la nourriture non 
sécuritaire) et les coûts de l’intimidation 
au travail et de ses effets sur la santé 
mentale. 
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Options possibles en matière de recherche 
sur les politiques  
 
 Quels actifs stratégiques du Canada lui 

seront les plus utiles dans l’économie 
mondiale de l’avenir?  

 Pourraient-ils être utilisés de manière à 
accroître la compétitivité du Canada?  

 Quel est l’impact de la diversité culturelle 
sur l’économie canadienne?  

 Quels sont les occasions et défis actuels et 
en émergence résultant du recours à la 
diversité de la population canadienne 
(c’est-à-dire le développement du capital 
créatif, l’accès aux marchés mondiaux, la 
sous-utilisation de la main-d’œuvre 
immigrante qualifiée, les obstacles et 
occasions liés à la langue, etc.)?  

 Les Canadiens auraient-ils intérêt à 
développer leurs compétences en gestion 
et leurs talents d’entrepreneurs afin d’aider 
davantage à accroître la compétitivité du 
Canada?

 

Le défi de la compétitivité 
 
Le Canada est perçu comme un joueur concurrentiel dans certains secteurs, et comme tirant 
de l’arrière dans d’autres. Avec les changements en cours sur la scène mondiale et 
l’accroissement de la concurrence internationale, le Canada doit trouver des façons nouvelles 
de garder le rythme afin d’augmenter sa compétitivité et accroître sa prospérité. 
 
La compétitivité du Canada – Quels sont les facteurs clés? 
Comment être plus concurrentiel?  
 
Au nombre des facteurs ayant une 
incidence sur la compétitivité, on 
compte : être capable d’innover, 
détenir les compétences et les 
connaissances nécessaires pour être 
concurrentiel dans une société du 
savoir, saisir les occasions de participer 
dans les chaînes de valeur mondiales, 
développer de nouveaux marchés et 
bien d’autres. Le Canada dispose d’une 
panoplie d’actifs stratégiques, dont des 
ressources naturelles en grande 
quantité, qu’il pourrait mettre à 
contribution dans le développement de 
partenariats avec le BRIC ou d’autres 
économies émergentes. S’il utilise les 
ressources de sa population très 
diversifiée, le Canada pourrait disposer 
d’atouts uniques dans l’amélioration de 
sa compétitivité au sein des marchés 
mondiaux. 
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Le chaînon manquant – Les interconnexions et 
l’intégration  
 
Les enjeux émergents ci-dessus peuvent alimenter la réflexion sur l’orientation à donner aux 
politiques canadiennes à moyen et long terme. Le défi consiste à poser les bonnes questions 
et à former les équipes qui pourront explorer les croisements entre ces enjeux émergents. 
 

 Quelles seront les incidences d’une population vieillissante sur la compétitivité et 
la productivité de l’économie canadienne et sur la résilience des collectivités 
rurales? 

 La population vieillissante affectera-t-elle l’offre de main-d’œuvre, fournissant 
ainsi des occasions d’emploi plus nombreuses pour les groupes de population 
traditionnellement marginalisés, tels que les populations autochtones, les 
immigrants et les personnes handicapées? Ces occasions seront-elles amoindries 
par la convergence de la technologie et de l’industrie? 

 La résilience et la capacité d’innovation des Canadiens permettront-elles d’assurer 
une prestation de services ininterrompue dans le contexte d’une plus faible 
croissance économique et du vieillissement de la population? 

 La convergence de la technologie et du secteur de l’industrie et/ou de celui des 
sciences créera-t-elle de nouvelles occasions de relever les défis 
environnementaux par des approches innovatrices qui permettront également de 
rehausser la compétitivité (p. ex. les énergies propres)? 

 Quels seront les impacts des changements en émergence dans les rapports de 
force entre pays sur les structures de gouvernance et les ententes de coopération 
internationales? Répondre à cette question est particulièrement important afin de 
déterminer le rôle du Canada dans sa réponse à plusieurs enjeux mondiaux, 
comme les changements climatiques, la sécurité de l’approvisionnement en eau 
potable, la sécurité alimentaire, la santé, l’espace et le cyberespace.  

 L’accélération et l’ampleur de l’évolution des technologies au niveau mondial 
auront-elles une incidence sur les institutions publiques par l’entremise de 
l’émergence d’outils et de mécanismes de gouvernance participative? Quels en 
seront les impacts sur la productivité de l’économie canadienne? Ces 
technologies seront-elles au cœur des percées de la recherche sur les sciences de 
la vie et des approches visant la durabilité environnementale? 

 La croissance économique est-elle susceptible de varier si de nouvelles mesures 
qui incluent le bien-être social et environnemental en plus des mesures 
économiques traditionnelles comme le PIB sont considérées dans la prise de 
décision? 

 
Une foule d’autres questions peuvent être générées à partir de ces liens et interconnexions. 
Le principal défi sera d’étudier les impacts qui se chevauchent et de déterminer la façon dont 
des politiques horizontales pourraient être élaborées afin de s’assurer que ces enjeux 
émergents soient traités par l’entremise d’une approche intégrée. Les approches individuelles 
utilisées traditionnellement, telles que l’analyse fondée sur le sexe ou adaptée au milieu, 
auront leur place dans cette analyse des considérations futures en matière de politiques, tout 
comme l’élaboration de scénarios d’avenir et de réponses potentielles dans un horizon à 
moyen ou long terme. 
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Avancer ensemble 
 
L’initiative sur les Priorités de recherche sur les politiques lance un processus visant à compléter les 
mécanismes de collaborations existants entre la collectivité des politiques publiques fédérale 
et celle des chercheurs du monde universitaire ainsi que les exercices pangouvernementaux 
portant sur la recherche et le développement de politiques horizontales. Dans l’avenir, le 
Projet de recherche sur les politiques facilitera d’autres discussions entre les chercheurs et les 
analystes de la politique fédérale afin d’approfondir notre connaissance de plusieurs de ces 
enjeux en s’appuyant sur la recherche existante, en raffinant les questions de politiques 
publiques méritant d’être approfondies et en déterminant de nouveaux besoins de recherche. 
Dans le cadre de cette approche, des partenariats pourraient être formés avec une ou 
plusieurs universités intéressées à approfondir certains des enjeux soulevés dans cet article. 
De plus, il serait utile de recenser les chercheurs travaillant déjà sur certains de ces enjeux en 
vue de faciliter la prise de contact et la formation de partenariats. Le Projet de recherche sur 
les politiques rassemblera un groupe élargi de chercheurs et de décideurs du gouvernement 
fédéral en décembre 2011 afin d’évaluer les résultats de la première ronde de travail et de 
partenariat. 
 
Ensemble, nous pouvons saisir l’occasion de renforcer le dialogue entre nos collectivités 
respectives et créer un forum de discussions qui nous permettra de mieux préparer le Canada 
à surmonter les défis en matière de politiques qui surviendront dans les années à venir. 




